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NOTE DU MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE L’ÉQUATEUR 

CONCERNANT LA REPRISE DES OPÉRATIONS D’ÉPANDAGE DE GLYSOPHATE

ET D’AUTRES ÉLÉMENTS COADJUVANTS, DANS UNE ZONE FRONTIÈRE 

VOISINE DE L’ÉQUATEUR

MISSION PERMANENTE DE L’ÉQUATEUR

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

No 4-2-312/06

Washington, D.C., 20 décembre 2006

Madame la Présidente,


J’ai l’honneur de vous demander de bien vouloir assurer la distribution aux Missions permanentes près l’OEA d’une copie de la note No 52284/06-GM, en date du 15 décembre 2006, adressée par le Ministre des affaires étrangères de l’Équateur, l’Ambassadeur Francisco Carrión Mena, au Secrétaire général de l’Organisation, José Miguel Insulza, en ce qui concerne la reprise des opérations d’épandage de glysophate et d’autres éléments coadjuvants, dans une zone frontière voisine de l’Équateur.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Madame la Présidente, les assurances de ma plus haute considération.


José M. Borja L.


Représentant suppléant de l’Équateur

Son Excellence

Madame l’Ambassadrice Marina Annette Valère

Présidente du Conseil permanent

Représentante permanente de la Trinité-et-Tobago

  de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

RÉPUBLIQUE DE L’ÉQUATEUR

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Note No 52884/06-GM

Quito, 15 décembre 2006

Son Excellence

Monsieur José Miguel Insulza

Secrétaire général de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

Monsieur le Secrétaire général,


Au nom du Gouvernement équatorien, j’ai l’honneur d’attirer votre attention sur un sujet qui ces dernières années d’une façon de plus en plus persistante, perturbe les relations entre mon pays et la Colombie, lesquelles étaient en général empreintes d’une amitié cordiale.


Le Gouvernement colombien dans son plan de destruction des cultures illicites autorise le vol d’appareils aériens qui épandent sur le territoire de la zone frontière voisine de l’Équateur, des substances chimiques connues sous le nom de glysophate (round-up) en même temps que d’autres éléments coadjuvants, selon des formules renforcées, pour exécuter le plan en question.


Comme il est facile de le constater, les substances susindiquées, chimiques et toxiques, sont déversées sur de vastes zones qui dépassent les limites de la frontière de Colombie, et pénètrent en Équateur qui dans cette partie de son territoire a un environnement à écosystèmes extrêmement fragiles en raison du milieu tropical humide de la région amazonique. Les cours d’eau, les produits alimentaires naturels, les cultures agricoles et, en général, la santé et la qualité de vie de la population qui habite ce cadre, ont été sérieusement mis à mal.


Différentes administrations équatoriennes ont demandé au Gouvernement colombien de s’abstenir d’autoriser les opérations d’épandage et les pulvérisations aériennes dans une frange d’au moins dix kilomètres à l’intérieur de leur territoire, à partir de la ligne frontière entre les deux pays afin d’empêcher de porter préjudice à la santé humaine, à la flore, à la faune et à l’environnement de l’Équateur.


La requête présentée par l’Équateur a été satisfaite en décembre 2005, ce qui est attesté dans un communiqué conjoint que j’ai signé avec Mme Carolina Barco, alors Ministre des affaires étrangères de son pays. Dans ce document, la Colombie a fait part de la levée temporaire des opérations d’épandage dans la zone frontière avec l’Équateur, à partir du mois de janvier 2006.


Le texte du communiqué en question est rédigé comme suit: “Compte tenu du fait que les deux gouvernements ne sont pas parvenus à un accord sur l’innocuité des effets de l’herbicide glysophate et de ses coadjuvants sur la santé et l’environnement, le Gouvernement colombien a pris dûment note de la demande que le Gouvernement équatorien a transmise aux Nations Unies aux fins de la réalisation d’une étude prospective sur cette question et il a convenu de participer à la définition du cadre de référence de cette étude.  La Colombie a également convenu d’analyser les résultats de l’étude et d’évaluer l’adoption des mesures pertinentes”. 


Le 21 avril 2006, après avoir effectué une étude préliminaire “sur place” en février 2006 par l’intermédiaire de leur Sous-Secrétariat général aux affaires politiques, les Nations Unies “décident qu’il est nécessaire de conduire cinq autres études pour déterminer scientifiquement l’impact des opérations aériennes d’épandage de glysophate et de ses mélanges sur la santé, l’environnement et la production agropastorale”.  Une copie de cette note a été remise aux autorités colombiennes, dans laquelle le gouvernement colombien était invité à définir avec l’Équateur les cadres de référence des études scientifiques qu’il était recommandé de réaliser, et l’accord des deux pays sur ce point a fait l’objet du communiqué conjoint qu’ils ont signé le 7 décembre 2005.
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Malgré l’insistance mise par les autorités équatoriennes pour convenir du cadre de référence des études à réaliser afin de dissiper tous les doutes suscités par les conséquences des pulvérisations susmentionnées, le 11 décembre 2006, le Gouvernement colombien a recommencé les opérations aériennes d’épandage à la frange de la frontière avec l’Équateur, ce qui a provoqué angoisse et crainte parmi les populations et les établissements humains dans la région frontalière équatorienne et, en conséquence, parmi les membres du gouvernement national, en raison des effets susindiqués sur la santé de la population et de la destruction de la biodiversité et des cultures qui forment la base de l’alimentation des habitants de la région équatorienne en question. De plus, cette situation provoque une augmentation de la migration colombienne de sans-papiers vers l’Équateur, ainsi que le déplacement d’Équatoriens de cette zone vers l’intérieur du pays.


Je dois indiquer qu’un Rapport de la CICAD/OEA, dans lequel le Gouvernement colombien corrobore son affirmation quant à l’innocuité des éléments chimiques utilisés dans les pulvérisations aériennes, a été discrédité par des institutions universitaires, des centres de recherche scientifique et des organisations non gouvernementales de défense des droits de la personne et des droits à un environnement sain de notamment la Colombie et de l’Équateur, en raison de son manque de rigueur scientifique, en plus d’une sérieuse mise en cause de la méthode suivie dans la réalisation de cette étude.


Compte tenu de ces antécédents, le Gouvernement équatorien attire l’attention de l’OEA sur cette question qui menace de porter atteinte à la sécurité, au développement et aux relations cordiales entre deux États voisins, pour qu’elle la soumette au Conseil permanent et prenne les autres mesures que vous jugerez pertinentes, conformément aux attributions que lui confère la Charte de l’Organisation.


Je saisis cette occasion, Monsieur le Secrétaire général, pour vous renouveler les assurances de ma très haute considération.


Francisco Carrion Mena


Ministre des affaires étrangères 
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